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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-069 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 
Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  

Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 
Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  

Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  
Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  

Annie GRIMAUD X     
 

Élus absents Donne pouvoir à 
Vanessa GERONUTTI  

Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 
Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 

Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 
Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Josiane BOUVIER 75,9 % 29 22 28 

 

R URBANISME 

Instauration du droit de préemption urbain (DPU) simple sur le territoire 
communal 
 

Anne-Christine DUBOST, adjointe en charge de l’Aménagement Urbain et du Cadre de Vie, 
rappelle à l’Assemblée que le droit de préemption urbain (DPU) est un outil de politique 
foncière à disposition des communes. Il leur permet de se porter acquéreurs prioritaires de 
biens en voie d’aliénation, dans les zones urbanisées ou à urbaniser de la Commune, en vue 
de la réalisation de leurs actions et opérations d’aménagement. Cet outil permet de constituer 
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des réserves foncières en vue de permettre la réalisation d’opérations d’aménagement 
d’intérêt général. 

Dans les zones soumises au DPU, toute vente d’immeubles ou de terrains fait l’objet d’une 
Déclaration d’intention d’Aliéner (DIA). La Commune peut alors faire usage de son droit de 
préemption dans un délai de deux mois et doit motiver son achat. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2122-22, 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.210-1, L.211-1 à L.213-18, L.300-1, et 
R.211-1 à R.213-36, 

Vu l’approbation du Plan Local d’Urbanisme approuvée par délibération du Conseil municipal 
n°DL-20250626-068 en date du 26 juin 2025, 

Vu la délibération du Conseil municipal DL-20201119-002 en date du 19 novembre 2020 
donnant délégation au Maire pour exercer le droit de préemption urbain au nom de la 
Commune, 

 
Considérant que le droit de préemption urbain, prévu à l’article L.211-1 du Code de 
l’urbanisme, permet aux Communes dotées d’un PLU d’instituer ce droit sur tout ou partie des 
zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), 

Considérant que ce droit peut être exercé en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, des 
actions ou opérations répondant aux objets définis à l'article L. 300-1 du Code de l’urbanisme, 
à l'exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, à 
préserver la qualité de la ressource en eau et à permettre l'adaptation des territoires au recul 
du trait de côte, ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation 
desdites actions ou opérations d'aménagement, 

Considérant que l’exercice du DPU permet à la Commune de constituer des réserves foncières 
et de maîtriser l’aménagement de son territoire, 

Considérant la nécessité pour la Commune de Miribel de se doter de cet outil de gestion 
foncière, et d’instaurer un droit de préemption urbain simple sur l’ensemble des zones urbaines 
(U) définies par le Plan Local d’Urbanisme en vigueur sur le territoire communal, 

 
Il est donc proposé à l’Assemblée d’approuver l’instauration du droit de préemption urbain tel 
que définit précédemment. 
 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
ABROGE la délibération du Conseil municipal en date du 25 mars 2013 instaurant le droit de 
préemption urbain, 
 
APPROUVE l’instauration du droit de préemption urbain simple sur l’ensemble des zones 
urbaines (U) définies par le Plan Local d’Urbanisme en vigueur sur le territoire communal, 
 
INDIQUE que la délibération sera rendue exécutoire conformément aux dispositions de l’article 
R.211-2 du Code de l’urbanisme : par affichage en mairie, et par insertion dans deux journaux 
diffusés dans le département de l’Ain ; elle entrera en vigueur à la date d’accomplissement de 
la dernière de ces formalités, 
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INDIQUE qu’un registre des acquisitions réalisées par voie de préemption, mentionnant 
l'affectation définitive des biens, sera tenu à la disposition du public en mairie, conformément 
à l’article L.213-13 du Code de l’urbanisme, 
 
INDIQUE que la présente délibération sera adressée : 

− À Madame la Préfète de l’Ain, 

− Au Directeur départemental des finances publiques, 

− À la Chambre départementale des notaires de l’Ain, 

− Au barreau et au greffe du tribunal judiciaire compétent. 
 

Voix pour 28 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance, 

Josiane BOUVIER 
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